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Monsieur le Président, 

Mes chers collègues,  

A la lecture de ce nouveau règlement portant sur l’action internationale du 

département du Val-de-Marne, plusieurs points interpellent notre groupe. 

Au cours de son histoire, notre département a fait de la solidarité, sur son 

territoire comme à l’international, sans distinction géographique, un enjeu 

majeur. Nous l’avons précédemment dit, nous l’affirmons à nouveau, 

le choix de restreindre les actions de solidarité internationales aux 

pays francophones nous parait difficilement acceptable. A cela 

s’ajoute aujourd’hui d’autres inquiétudes, vis-à-vis des associations, 

puisque c’est cette même volonté de restreindre les possibilités d’action 

du Département à l’international qui caractérise le document que vous 

nous proposez. 

Le choix d’exclure des champs d’action du Département des pays 

non-francophones s’est matérialisé l’an dernier, nous le rappelons, 

par l’abandon des coopérations décentralisées avec plusieurs villes 

Palestiniennes et au Salvador. Il nous semble d’autant moins pertinent 

qu’il est nombre de pays francophones, notamment une grande partie de 

ceux du Sahel, sont aujourd’hui classifiés comme zone rouge par le Quai 

d’Orsay et seront ainsi exclus des aides internationales.   

Cette limitation se voit accentuée selon nous, par un autre oubli de taille. 

Alors que nous venons de prendre acte du rapport 2022 sur la situation en 

matière d'égalité́ entre les femmes et les hommes, nous sommes surpris 

et inquiets de constater que cette question n’apparait jamais dans ce 

document d’appel à projet de solidarité internationale.  

La solidarité sous toutes ses formes et dans une large perspective, ne doit 

pas être éludée. Un trop grand nombre d’acteurs associatifs se voit mis 



de côté par le cadre défini par cet appel à projet C’est pourquoi le groupe 

Val-de-Marne en commun – PCF et Citoyen.nes votera contre. 


